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Même si les effets de la globalisa-
tion varient selon les pays, les pro-
cessus de restructuration en cours
affecteraient plus particulièrement
les groupes sociaux les plus vulné-
rables. Cela ne serait pas sans réper-
cussions spatiales particulières dans
les grandes villes. On constaterait en
effet, dans de nombreux pays du
monde développé, qu’une part crois-
sante de la population vit dans des
quartiers qui peuvent être qualifiés
de quartiers de pauvreté (Morrison,
2000†: 277). Nombreux sont ceux qui
allèguent que, de ce fait, cette popu-
lation souffrirait d’une combinaison
de problèmes économiques et
sociaux qui se renforceraient en se
cumulant, en raison notamment de
l’effet de quartier.

Au Canada, depuis quelques
années déjà, les pouvoirs publics et
des chercheurs s’inquiètent de nou-
veau de l’existence, dans les grandes
métropoles, de quartiers de pauvreté,
c’est-à-dire comptant des propor-

tions élevées de ménages à faible
revenu. Ces inquiétudes ont sans
doute été avivées par les discours
sociaux et scientifiques étatsuniens
autour des quartiers de forte concen-
tration de pauvreté — parfois asso-
ciés à l’urban underclass ou à
l’American Apartheid (Wilson,
1989; Massey, 1994) — et des effets
induits par cette concentration,
même si les villes canadiennes diffè-
rent passablement des villes améri-
caines, tout comme les contextes
politico-institutionnels dans lesquels
elles s’inscrivent (notamment aux
plans de la fiscalité et de la redistri-
bution de la richesse sociale).
Comparant les situations américaine
et canadienne, Mercer et England
(2000) rappellent que dans l’en-
semble, malgré la restructuration
économique et les efforts accomplis
pour atteindre l’équilibre budgétaire,
les inégalités de revenu demeurent
plus faibles au Canada qu’aux États-
Unis. Les disparités de revenu entre
les ménages de la ville-centre et des

banlieues sont également moindres
au sein des métropoles canadiennes
qu’étatsuniennes.

Dans ce texte, nous commence-
rons par faire rapidement le point sur
la pauvreté dans l’agglomération
montréalaise, en établissant son
importance, sa répartition chan-
geante et sa plus ou moins grande
concentration. Nous nous intéresse-
rons ensuite à une forme précise de
lutte territorialisée contre la pau-
vreté, c’est-à-dire de lutte visant des
territoires particuliers. Nous résume-
rons les grands traits d’un modèle
d’intervention dans les quartiers de
pauvreté†: ce modèle, dit de revitali-
sation urbaine intégrée, a été retenu
pour trois micro-zones montréalaises
dans le cadre de projets pilotes. Ces
expérimentations étant à leurs pre-
miers stades, cet examen nous sert de
prétexte pour nous interroger sur ce
type de démarche en contexte mont-
réalais. Ce sont les modalités géné-
rales de ce modèle d’intervention qui
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nous intéressent ici. Nous discute-
rons certains postulats et écueils
sous-jacents à ce modèle.

La pauvreté à Montréal†: bref
survol

Les études sur la pauvreté des
années 1990 et 2000 arrivent au
même diagnostic†: non seulement la
pauvreté a augmenté dans les villes
canadiennes depuis 1980, mais la
concentration de la pauvreté a aussi
connu une croissance. En 1996, les
agglomérations québécoises, dont
Montréal, figuraient parmi les agglo-
mérations canadiennes présentant les
taux de pauvreté les plus élevés.
Certaines catégories sociales se révè-
lent davantage vulnérables à la pau-
vreté; il s’agit des familles
monoparentales, des Autochtones,
des immigrants récents et des
«†minorités visibles†», des femmes
âgées et des personnes souffrant d’un
handicap (Lee, 2000).

Ce portrait plutôt sombre doit être
nuancé. Premièrement, l’étude de
Ley et Smith (2000) sur Montréal,
Toronto et Vancouver en 1991 révèle
que les secteurs pauvres ne cumulent
que très exceptionnellement l’en-
semble des caractéristiques de défa-
vorisation généralement associées à
la grande pauvreté (faible scolarité,

chômage masculin élevé, forte
dépendance aux transferts gouverne-
mentaux et monoparentalité fémi-
nine élevée†

1). Leurs résultats
permettent de corriger certaines per-
ceptions un peu extrêmes de la défa-
vorisation des populations pauvres
établies dans les «†espaces de pau-
vreté†» des trois plus grandes métro-
poles canadiennes. Il apparaît en
effet que Montréal compte un seul
secteur de recensement†

2 classé parmi
les secteurs «†à problèmes†» pour les
quatre indicateurs de défavorisation
retenus (Toronto en compte un égale-
ment; il n’y en a aucun à Vancouver).
Les secteurs qui cumulent trois des
quatre caractéristiques associées aux
espaces de pauvreté sont au nombre
de 5 à Montréal (de 6 à Toronto, de 0
à Vancouver). L’étude de Séguin
(1999) sur Montréal arrive à un
constat semblable†: en 1991, il exis-
tait toujours une certaine mixité
sociale à l’intérieur des secteurs pré-
sentant de fortes concentrations de
pauvres (c’est-à-dire 40†% ou plus de
personnes dont les revenus se situent
sous le seuil de faible revenu†

3). La
comparaison du profil agrégé des
résidants des secteurs de pauvreté au
profil moyen de la population métro-
politaine montréalaise révélait que
ces univers ne sont pas radicalement
différents.

Deuxièmement, Montréal figure
parmi les métropoles canadiennes où
le pourcentage de population à faible
revenu a décru entre 1980 et 2000
(Heisz et McLeod, 2004). Bien que
demeurant très élevé, le taux de pau-
vreté y est passé de 19,0†% à 18,1†%.
Le revenu a toutefois décliné légère-
ment dans les secteurs à faible
revenu montréalais entre 1980 et
2000†: dans les 10†% de secteurs de
recensement aux revenus les plus
faibles, il a diminué de 2,6†%.
Parallèlement, il connaissait une

hausse de 12,4†% dans les 10†% de
secteurs aux revenus les plus élevés.
Enfin, de 1980 à 2000, la proportion
des secteurs de recensement mont-
réalais affichant un taux de faible
revenu de plus de 40†% est passée de
9,6†% à 8,1†%. C’est dire qu’une plus
faible proportion de secteurs est mar-
quée par une forte concentration de
pauvreté, mais que ces espaces
concentrent une plus grande pau-
vreté en 2000 qu’en 1980.

Une troisième nuance doit être
apportée. Nos propres calculs à par-
tir des données du recensement révè-
lent qu’en 2000, sur les 514 925
pauvres (population sous le seuil de
faible revenu) résidant sur l’île de
Montréal, 193 620 — soit 38†% —
vivaient dans des secteurs de concen-
tration de la pauvreté. De plus, pour
de nombreux ménages, les secteurs
de pauvreté montréalais sont des
espaces de transition où ils restent en
moyenne 3,2 ans. Montréal fait
meilleure figure sur ce plan que
Toronto et Vancouver, où la durée
moyenne est de 4,3 ans. Par contre,
la durée de résidence est plus longue
pour les ménages à faible revenu que
pour les autres (Frenette et al., 2004).
Ces observations sont à mettre en
relation avec d’autres données longi-
tudinales qui montrent que la popula-
tion pauvre est changeante. Au
Canada, il y a parmi les pauvres un
nombre important de personnes pour
qui la pauvreté est un état transitoire
de courte durée (mais elles peuvent y
revenir); cependant, pour une pro-
portion non négligeable, c’est un état
beaucoup plus durable (Drolet et
Morissette, 2000; Noreau et al.,
1997).

Quatrièmement, plusieurs auteurs,
étatsuniens surtout, semblent accré-
diter l’idée que l’existence de zones
de grande défavorisation serait stable
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dans le temps et permettrait le déve-
loppement d’une sous-culture locale
(culture de la pauvreté) ayant préci-
sément pour effet de perpétuer la
pauvreté de leurs habitants. Or, cer-
taines études (Ley et Smith, 2000;
Germain et al., 2003; Heisz et
McLeod, 2004) démontrent au
contraire qu’à Montréal, Toronto et
Vancouver, plusieurs secteurs de
recensement qui figuraient parmi les
plus pauvres en 1971 ne s’y trouvent
plus en 1991 ou en 2001. Dans les
trois métropoles, on remarque, ces
dernières années, une plus grande
dispersion de la défavorisation.

Montréal compte plusieurs petites
grappes de secteurs pauvres, autour
d’un centre-ville relativement aisé.
En 2000, on en trouvait une pre-
mière, formée d’un regroupement de
secteurs de recensement, au sud de la
rue Sainte-Catherine, une deuxième,
où les immigrants étaient plus nom-
breux, dans le quartier Côte-des-
Neiges, et une troisième, davantage
investie par une population d’étu-
diants, à l’est du quartier Mont-
Royal (Heisz et McLeod, 2004).
Mais il existe des noyaux de pau-
vreté ailleurs dans l’agglomération,
répartis un peu à la manière des
taches sur une peau de léopard
(l’image est de Germain et al., 2003).
De plus, dans la zone la plus centrale
de l’agglomération, le nombre de
secteurs de recensement comptant
plus de 40†% de pauvres est plus
faible en 2000 qu’en 1980†: autre-
ment dit, certains secteurs de
concentration d’une population à
faible revenu ont cessé de l’être.
Enfin, à Montréal, en 2000, la popu-
lation immigrante forme une part
plus importante de la population
vivant dans les espaces de pauvreté
qu’en 1980 mais elle y demeure net-
tement minoritaire.

Le profil socio-économique chan-
geant des secteurs de pauvreté, qui
renvoie notamment à la dynamique
des marchés résidentiels au sein de
l’agglomération montréalaise, et
l’existence d’une importante popula-
tion pauvre en dehors des espaces de
pauvreté sont deux éléments fonda-
mentaux à prendre en considération
dans les interventions publiques
visant les espaces à forte concentra-
tion de pauvreté.

Le modèle de la revitalisation
urbaine intégrée (RUI)

L’importance de la pauvreté
observée durant les années 1990 et sa
concentration dans certains quartiers
ou portions de quartiers montréalais
ont suscité diverses interventions.
Nous nous attacherons ici aux expé-
riences les plus récentes dites de
revitalisation urbaine intégrée (RUI).
En 2003, la Ville de Montréal a lancé
trois expériences pilotes de revitali-
sation urbaine intégrée. Cette initia-
tive a un air de parenté avec de
multiples opérations de revitalisation
mises en œuvre par les pouvoirs
publics dans de nombreux pays†:
France, Royaume-Uni et États-Unis
(Jacquier, 2003; Bacqué et al., 2003).

Ces démarches partagent de
manière plus ou moins accentuée un
certain nombre de caractéristiques
communes qu’on peut résumer en les
rapportant aux trois éléments de la
désignation approche de revitalisa-
tion urbaine intégrée. Il convient en
outre de préciser que ces opérations
visent des espaces particuliers†: il
s’agit d’une stratégie d’interventions
ciblées.

— Ce sont des approches. Que
leur présentation officielle porte le
titre de politique, programme ou
stratégie, elles ne se définissent pas
d’abord comme des opérations, mais

comme une façon qui se veut diffé-
rente de voir et d’aborder les pro-
blèmes. À la différence des
interventions des précédentes géné-
rations, elles insistent davantage sur
les processus d’élaboration et de
mise en œuvre, ainsi que sur leurs
résultats à long terme sur différentes
dimensions de la vie urbaine.

— La revitalisation urbaine ren-
voie à une transformation des quar-
tiers défavorisés qui devrait se
manifester simultanément sur plu-
sieurs plans. Il ne s’agit plus de
modifier seulement la composition
sociale et l’apparence physique de
ces quartiers comme dans le cas de la
rénovation urbaine; il ne suffit pas
non plus de stimuler leur vie écono-
mique par de nouvelles activités et
par une meilleure insertion en emploi
des résidants ou d’améliorer le cli-
mat social en termes d’intensité de
relations, de sécurité, de civisme… Il
faut en plus que le quartier collecti-
vement se prenne en main, que les
organisations locales développent
leur capacité d’action et que les
citoyens participent davantage. Par
des changements sur tous ces plans,
on s’attend à ce que la défavorisation
multiple et spécifiquement la pau-
vreté diminuent. C’est l’objectif
essentiel, sur lequel plane le plus
souvent une ambiguïté fondamen-
tale†: veut-on dire des quartiers
statistiquement moins pauvres ou
moins défavorisés, ou moins de
pauvres dans l’ensemble de
l’agglomération†? De manière géné-
rale, la revitalisation a un caractère
relatif; elle vise à ramener les quar-
tiers défavorisés dans la mouvance
générale de la ville, à réduire leurs
différences trop marquées par rap-
port aux autres quartiers en termes de
composition sociale, de qualité du
bâti, de vitalité commerciale, etc.
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— Les approches se veulent inté-
grées. Cette notion d’intégration veut
caractériser d’abord les processus
d’action collective mis en œuvre dans
la revitalisation; pour reprendre les
expressions souvent utilisées, cette
action collective devrait être multi-
sectorielle, multiniveaux, multi-
échelles et multipartenaires (4 M).
Elle se veut multisectorielle puisque
les transformations visées sont tout
autant physiques et environnemen-
tales que politiques, économiques et
sociales; toutes les sphères de la
société et toutes les missions géné-
rales de l’État sont interpellées et
mises à contribution. Elle se veut
aussi multiniveaux, puisqu’au niveau
d’un quartier on retrouve des interve-
nants qui, dans les différents secteurs
visés, relèvent de divers paliers de
gouvernement (en termes de finance-
ment et d’imputabilité); ils devraient
être mobilisés. Le caractère multi-
sectoriel a pour corollaire une impli-
cation de tous les niveaux. Elle se
veut multi-échelles, car l’améliora-
tion du sort d’un quartier suppose
non seulement des interventions
locales (réduites au périmètre des
zones ciblées), mais aussi des actions
à une échelle plus large, par exemple
sur la qualité de la desserte en trans-
port public pour faciliter l’accès à
différents lieux. Enfin, elle se veut

multipartenaires†: cette quatrième
caractéristique ajoute une connota-
tion majeure aux trois premières; les
intervenants de tous les secteurs,
quel que soit le niveau de gouverne-
ment ou le niveau de la société civile
dont ils relèvent, devraient être des
partenaires dans l’entreprise de revi-
talisation, s’engageant mutuellement
pour atteindre des objectifs définis
d’un commun accord.

Séguin et Germain (2000) ont
développé la thèse que l’absence de
quartiers d’exclusion à Montréal,
malgré la présence d’une importante
population défavorisée, repose
d’abord et avant tout sur le caractère
universel des politiques sociales.
Même si, dans leur esprit, elles
étaient a-spatiales, les politiques de
l’État providence (qui s’est surtout
déployé durant les années 1960 et
1970 au Québec, notamment autour
de la santé, de l’éducation et du filet
de protection sociale) ont bel et bien
eu des conséquences spatiales, en
atténuant la division sociale de l’es-
pace métropolitain et en assurant une
offre de services comparable sur
l’ensemble du territoire, quel que
soit le niveau de richesse des popula-
tions locales.

Or, l’approche intégrée (les 4 M)
et le fait que les acteurs de la gouver-
nance locale†

4 mettent en œuvre des
stratégies différenciées de bien-être,
selon des modalités qui varient en
fonction des lieux, viennent rompre
avec ce modèle d’État social. Ces
changements s’inscrivent dans les
formes de gouvernance que Goodwin
et Painter (1996) associent à l’après-
fordisme, le fordisme étant caracté-
risé par des niveaux de bien-être
définis politiquement comme un droit
universel à des normes minimales.
On passe donc d’un modèle d’État
social où le citoyen est la cible d’in-

terventions uniformes sur la base de
critères communs, à un modèle où
des territoires répondant à des cri-
tères précis deviennent la cible d’in-
terventions différenciées. Ce nouveau
modèle introduit des modalités de
solidarité sociale à géométrie
variable.

On repère dans les approches de
revitalisation urbaine intégrée trois
grandes stratégies contre la pauvreté
urbaine concentrée†: 1) la diluer spa-
tialement; c’est la recherche d’une
plus grande mixité sociale dans les
quartiers de pauvreté, par apport de
nouvelles couches sociales et (ou)
par relocalisation-dispersion des
pauvres; 2) la diminuer; on s’efforce
d’intensifier la réinsertion sur le mar-
ché de l’emploi et le développement
local; et 3) en atténuer les effets, par
la bonification des services et équi-
pements publics et plus générale-
ment des bénéfices urbains auxquels
les populations des quartiers pauvres
ont accès (Bacqué et al., 2003).

L’approche montréalaise de revi-
talisation urbaine intégrée

Par delà les traits communs qui
l’apparentent aux approches de revi-
talisation urbaine intégrée (Bacqué et
al., 2003) développées dans d’autres
pays, la démarche de Montréal pré-
sente des particularités qui tiennent
aux expériences antérieures et au
contexte dans lequel elle est entre-
prise (Divay et al., 2004). Il s’agit
d’abord d’une démarche autonome
de la Ville et non d’une mise en
œuvre locale d’un programme d’un
gouvernement supérieur. Des repré-
sentants des ministères québécois
concernés par ces questions ont tou-
tefois été conviés à siéger à un comité
d’orientation, mais la Ville pilote les
expériences (Divay et al., 2004).
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Dans le cadre d’une entente de
financement conjoint avec le gouver-
nement du Québec pour des actions
dans des quartiers dits ciblés ou sen-
sibles (Plan d’action dans les quar-
tiers sensibles 2000-2001 et Plan
d’intervention dans les quartiers
ciblés), la Ville a mené depuis 1998
une série d’interventions ponctuelles
sur des équipements publics et sou-
tenu des initiatives du milieu. La RUI
mise en œuvre à Montréal se dis-
tingue, du moins dans ses principes,
de ces deux plans d’action et d’autres
interventions sectorielles munici-
pales comme la création des corpora-
tions de développement économique
communautaire, par son caractère
résolument partenarial et par sa
volonté d’agir simultanément sur de
multiples dimensions dont plusieurs
ne sont pas de compétence munici-
pale (du moins traditionnellement).

Lors du Sommet de Montréal de
2002, où les chefs de file montréalais
de divers milieux ont identifié des
orientations et des priorités pour la
nouvelle ville, la lutte contre la pau-
vreté a fait l’objet d’un fort consen-
sus. Les expériences pilotes de
revitalisation urbaine intégrée opéra-
tionnalisent ce mandat collectif; le
financement du démarrage des expé-
riences provient des fonds spécifi-
quement consacrés à la réalisation
des engagements du Sommet.

En deuxième lieu, les modalités
de mise en œuvre de ces expériences
pilotes s’inscrivent dans le nouveau
modèle organisationnel très décen-
tralisé de la ville. Les arrondisse-
ments qui comprennent des zones de
pauvreté marquée ont été appelés à
soumettre des propositions à la Ville.
Les trois propositions qui offraient
les meilleures perspectives de
démarrage rapide ont été retenues et
mises en œuvre par les arrondisse-

ments eux-mêmes. Les services cen-
traux de la Ville ont élaboré un Guide
donnant un cadre général pour l’ex-
périmentation; mais les arrondisse-
ments ont disposé d’une grande
autonomie dans la façon d’associer
les citoyens et les groupes locaux à la
démarche et dans l’élaboration d’un
plan d’action qui constituait l’objec-
tif de la première phase.

En troisième lieu, la démarche de
Montréal s’inscrit dans un contexte
particulier. La situation économique
est nettement plus favorable au tour-
nant des années 2000 qu’au milieu
des années 1990. De plus, l’agglomé-
ration montréalaise connaît une grave
crise du logement. Ces deux facteurs
conjugués stimulent la demande de
logements locatifs dans les quartiers
anciens mais aussi de logements en
accession à la propriété dans des
immeubles neufs (ensembles de
condominiums) ou plus anciens
(maisons de 2 à 5 logements dont le
rez-de-chaussée est, traditionnelle-
ment, occupé par le propriétaire). La
transformation de la composition
sociale de plusieurs quartiers
anciens, amorcée depuis plusieurs
années, tend ainsi à s’accélérer.
L’afflux croissant de ménages de
catégories sociales plus élevées
entraîne des demandes insistantes
pour l’amélioration de l’environne-
ment bâti, mais suscite aussi des ten-
sions lorsque, dans les quartiers de
pauvreté concentrée, cette nouvelle
population est en situation de cohabi-
tation ou de coprésence avec des
groupes marginaux (toxicomanes,
prostituées…).

C’est dans ce contexte que la Ville
a lancé, en 2003, trois projets pilotes
de revitalisation urbaine intégrée.
Ces projets visent des zones à forte
concentration de pauvreté, aux tra-
jectoires bien différentes. L’une est

une ancienne municipalité de ban-
lieue de petite taille (Saint-Pierre,
4604 habitants), enclavée entre des
infrastructures majeures (autoroutes,
gare de triage). Une seconde petite
zone ressemble aussi davantage à
une unité de voisinage (Galt, 3374
habitants); elle est fortement handi-
capée par la présence d’une auto-
route. La troisième correspond plutôt
à un quartier (Sainte-Marie, 20 595
habitants); elle comprend quatre
«†milieux de vie†», chacun de taille
comparable à celle des deux pre-
mières zones; elle dispose d’un
potentiel important de redéveloppe-
ment de terrains vacants.

La première phase du projet s’est
échelonnée de l’automne 2003 au
printemps 2004 et avait pour objectif
de conduire à la préparation d’un
plan de revitalisation urbaine inté-
grée, par des représentants des insti-
tutions, des associations, des groupes
communautaires et des entreprises
du milieu, avec le concours des
citoyens. Ces plans devaient en prin-
cipe couvrir les différents domaines
de l’action publique†: santé, éduca-
tion, formation, sécurité, emploi,
transport, logement, cadre de vie; ils
devaient aussi identifier des priorités
d’action. Mais chaque comité local
était libre de choisir l’approche et le
contenu de plan qui lui paraissait le
plus approprié pour le «†développe-
ment social†» de la zone.

Les résultats attendus de la RUI
montréalaise se situent sur deux
plans. Les caractéristiques globales
des zones d’intervention devront être
améliorées, qu’il s’agisse des ser-
vices publics, des équipements, du
milieu physique ou du dynamisme
économique local. On vise aussi une
amélioration de la vie sociale dans la
zone et des relations de voisinage
moins tendues. On veut notamment
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«†favoriser une cohabitation plus har-
monieuse entre les résidants des sec-
teurs visés; encourager l’innovation
dans les façons de faire pour lutter
efficacement contre la pauvreté et
l’exclusion sociale†» (Ville de
Montréal, 2003†: 4). La lutte contre la
pauvreté est donc une des compo-
santes des expériences de revitalisa-
tion urbaine intégrée.

Un examen des plans locaux de
revitalisation urbaine permet de
constater que les trois grandes straté-
gies, soit la dilution spatiale, l’atté-
nuation des effets ou la diminution
de la pauvreté, sont poursuivies à des
degrés divers dans ces expériences.
La stratégie d’atténuation des effets
de la pauvreté est prédominante†: bon
nombre d’actions proposées visent à
améliorer le quartier dans son envi-
ronnement physique et dans son
offre de services, et ainsi les condi-
tions de vie des populations pauvres
résidantes. La stratégie de diminu-
tion se traduit dans quelques objec-
tifs pour améliorer l’employabilité.
La stratégie de dilution se traduit par
les objectifs d’atteinte d’un certain
niveau de mixité sociale par le biais
d’un redéveloppement résidentiel
sous la forme de condominiums ou
de l’attraction de propriétaires occu-
pants dans les petits immeubles loca-

tifs. Cependant, cette dernière straté-
gie n’est pas sans susciter d’impor-
tantes tensions entre les partenaires,
certains voyant d’un bon œil une cer-
taine gentrification (clientèle sol-
vable, résidants plus revendicateurs
d’améliorations…), d’autres y
voyant l’amorce d’un changement
qui pourrait mener à terme à une
transformation sensible du profil de
la population de la zone (c’est-à-dire
éviction de la population la plus
pauvre, qui ne profiterait pas des
améliorations apportées au secteur).

Dans la suite du texte, comme ces
expériences en sont au stade initial,
nous nous intéressons plus globale-
ment au modèle même de revitalisa-
tion urbaine intégrée.

Deux postulats sous-jacents au
modèle RUI

Le modèle de revitalisation
urbaine intégrée repose sur de nom-
breux postulats. Nous allons nous
attacher ici à deux postulats qui sous-
tendent plus particulièrement l’ap-
proche territorialisée. Nous les
expliciterons puis nous signalerons
les écueils qui guettent une telle
démarche en contexte montréalais.

Premier postulat†: la société locale
peut et doit se prendre en main

Dans le modèle de revitalisation
urbaine intégrée, on insiste sur la
nécessité pour le «†milieu†», la société
civile locale, de se prendre en main.
L’objectif d’empowerment est forte-
ment souligné, à la fois comme ren-
forcement de la capacité des
individus (surtout des pauvres) de
prendre en main leur propre destinée,
et comme développement d’une
capacité d’action collective auto-
nome au niveau micro-local (c’est-à-
dire dans les zones d’intervention).

La mise en œuvre de cet objectif sou-
lève bien des questions.

Une première question est de savoir
qui, dans le milieu, doit être davantage
«†habilité†», convié à participer plus
activement et recevoir de l’aide à cette
fin. À cet égard, le développement de
la capacité d’action collective peut
aisément supplanter le renforcement
des capacités individuelles. Si on pri-
vilégie la mise en place de réseaux ou
d’instances de concertation locale, les
citoyens pauvres ordinaires (ceux qui
ne sont pas membres actifs d’une
association) ne s’y retrouvent pas,
sinon par procuration implicite via les
groupes communautaires. Les inégali-
tés de ressources politiques des rési-
dants peuvent facilement être
oblitérées dans une conception impli-
cite et réductrice d’une «†commu-
nauté†» locale unie, égalitaire et
capable de parler d’une seule voix.

Aux États-Unis, selon Putnam
(1996), de nombreux quartiers
pauvres ne pourraient pas, à cause de
leur capital social collectif insuffisant,
profiter pleinement des politiques de
régénération†: celles-ci n’y seraient
pas viables (sustainable). À partir
d’une étude sur les organisations
communautaires des quartiers de
Montréal, Cloutier et Hamel (1991)
ont mis en évidence l’inégale densité,
selon les milieux, du tissu commu-
nautaire des quartiers (le nombre
variable d’organisations)†

5. Cela sou-
lève une question†: si l’on adhère à
une philosophie de prise en charge du
milieu de vie par la communauté,
qu’advient-il des milieux moins bien
pourvus en organisations de quartier†?
Si les aptitudes individuelles varient
d’un milieu à l’autre, la capacité de
s’organiser collectivement pour faire
face aux problèmes ne sera-t-elle pas
inégale d’un milieu à l’autre†? À vou-
loir accorder un rôle trop central à la
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prise en charge communautaire dans
la lutte contre la pauvreté et l’exclu-
sion, ne traite-t-on pas de manière
inéquitable les quartiers inégalement
pourvus en ressources associatives,
communautaires, institutionnelles†?

Une troisième question est soule-
vée par la RUI. Pourquoi l’État local†

6

tient-il tant à ce que les acteurs
locaux se prennent en main†? Les rai-
sons appartiennent à plusieurs
registres. Dans un contexte d’austé-
rité budgétaire, l’effacement de l’État
local peut aisément couvrir une stra-
tégie de désengagement dans le
règlement des problèmes sociaux.
Aux acteurs locaux non étatiques de
prendre la relève dans la prise en
charge de services ou la mise au point
de nouvelles initiatives, à moindre
coût public (appel au bénévolat,
salaires moindres dans le secteur
associatif…). Mais la valorisation
des initiatives de la société civile
révèle aussi une certaine lucidité de
l’État local sur les limites de son
action par rapport aux objectifs pour-
suivis. Les situations locales souhai-
tées (par exemple le sentiment de
sécurité, l’animation des lieux
publics, l’harmonie dans les relations
de voisinage) ont des caractéristiques
de biens collectifs, dont la qualité
résulte de multiples phénomènes de
coproduction (Jacquier, 2003; Divay,
1980). Les nouveaux mécanismes
visent à mobiliser les citoyens et
l’ensemble de la société civile locale
dans la production de ces caractéris-
tiques collectives souhaitées.

La RUI comme nouveau mode
d’action qui se veut résolument parte-
narial introduit ou renforce paradoxa-
lement plusieurs tensions locales. S’y
révèlent des relations de complémen-
tarité, de connivence et de rivalité
entre l’administration locale et le
milieu des groupes communautaires.

Au niveau des micro-zones notam-
ment, une forme de concurrence pour
la légitimité couve et teinte les prises
de position. D’abord, les relations
entre les associations et les groupes
communautaires locaux ne sont pas
exemptes de luttes de pouvoir.
Atkinson (2000), à partir d’un survol
d’expériences européennes, note que
chez les acteurs impliqués localement
dans des initiatives de lutte contre
l’exclusion, il existe non pas un intérêt
local, mais des intérêts qui diffèrent.
De même, Mayer (2000), en se basant
sur l’étude de plusieurs métropoles,
dont Montréal, montre qu’à l’intérieur
de la nébuleuse appelée mouvement
social urbain, les intérêts défendus
peuvent différer considérablement,
voire s’opposer, selon les acteurs en
présence. Tous les groupes commu-
nautaires et associatifs, même dans les
quartiers de pauvreté, ne défendent
pas toujours les intérêts des popula-
tions les plus démunies. De plus, cer-
tains groupes présents dans le milieu
s’estiment mieux en mesure de
connaître les besoins et donc mieux
habilités à représenter ou définir l’in-
térêt des résidants que les fonction-
naires ou les élus locaux, qui
travaillent à plus grande échelle, celle
de l’arrondissement. À Montréal, le
premier échelon où s’organise la légi-
timité démocratique (en l’occurrence,
l’arrondissement) est nettement au-
delà du quartier ou de la micro-zone
où se déploie la revitalisation urbaine
intégrée. Le niveau administratif et
politique est ainsi en quelque sorte en
porte-à-faux par rapport au niveau de
mobilisation.

Deuxième postulat†: la lutte contre
la pauvreté urbaine concentrée est
une affaire de mise aux normes du
«†milieu†»

Ce second postulat repose sur la
conviction que les quartiers de pau-

vreté, en cumulant plusieurs désa-
vantages, contribuent à exacerber la
défavorisation de leurs habitants et
que, conséquemment, il faut réduire
ces désavantages.

— Les effets de quartier

On tient souvent pour acquis que
le milieu résidentiel n’est pas neutre,
qu’il contribue, dans le cas de quar-
tiers de forte concentration de pau-
vreté, à nourrir les dynamiques
d’appauvrissement et plus globale-
ment d’exclusion. On parlera alors
d’effets de quartier†: Atkinson et
Kintrea (2001) définissent ces effets
comme un changement net des
«†potentialités d’existence†» associé
au fait de vivre dans un quartier (ou
une zone) plutôt qu’ailleurs.

Les effets de quartier ont fait l’ob-
jet de nombreux travaux de
recherche et débats ces dernières
années (Buck, 2001; Dansereau et
al., 2002; Ellen et Turner, 1997;
Small et Newman, 2001). La diffi-
culté de leur analyse réside dans la
distinction et la quantification des
effets attribuables aux conditions du
quartier et des effets imputables aux
caractéristiques individuelles et à
l’environnement familial des rési-
dants. Certains travaux empiriques
concluent à l’existence des effets de
quartier, surtout dans les quartiers
très défavorisés. D’autres apportent
des nuances importantes; ainsi, Ellen
et Turner (1997), sur la foi d’une
synthèse relativement exhaustive des
travaux sur les effets de quartier,
concluent que ces derniers ont moins
de poids que les caractéristiques
familiales ou individuelles pour
expliquer les trajectoires indivi-
duelles. En d’autres mots, le revenu,
l’éducation et l’emploi des individus
ou de leurs parents jouent un rôle
plus important dans les trajectoires
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de vie que les caractéristiques du
quartier.

À notre connaissance, très peu
d’études canadiennes ont tenté de tes-
ter empiriquement le rôle des effets
de quartier (Oreopoulos, 2002, et
Ross et al., 2004) et leurs auteurs arri-
vent à la conclusion que les effets de
quartier sont négligeables. Ces résul-
tats et les considérations qui précè-
dent incitent à faire montre de
prudence quand il s’agit d’attribuer
un rôle majeur aux effets de quartier
dans les trajectoires et le bien-être
des personnes. Par ailleurs, il faut
éviter de transposer les résultats des
études étatsuniennes aux contextes
provinciaux et municipaux cana-
diens, qui diffèrent encore passable-
ment du contexte étatsunien en ce qui
concerne la fragmentation munici-
pale, la nature du filet de protection
sociale, les modalités de financement
des équipements et services publics
et plus généralement la redistribution
de la richesse sociale, et enfin les
caractéristiques des quartiers anciens.

— La mise aux normes du milieu
local

Si les principaux problèmes des
quartiers pauvres sont liés au fait
qu’ils s’écartent des moyennes pour
certains indicateurs, alors il suffirait

de réduire les écarts pour que la
majeure partie des problèmes dispa-
raisse. Cette «†mise aux normes†» sou-
lève des questions, à coup sûr
lorsque, sur un aspect (comme la
composition sociale d’un quartier), il
n’existe pas de référent socialement
reconnu ou de normes minimales,
mais aussi lorsque des standards plus
ou moins précis existent (par exemple
pour certains services publics).

Pour qu’un quartier de pauvreté
concentrée acquière une composition
sociale plus «†normale†», il faut que la
proportion des pauvres diminue, soit
que la situation économique des
pauvres s’améliore, soit que certains
pauvres partent, soit que la popula-
tion du quartier augmente et que les
nouveaux arrivants aient des revenus
plus élevés. Plusieurs plans de revita-
lisation visent ainsi à accroître la
diversité sociale du quartier par une
stratégie de dilution de la pauvreté.
Mais quel est le degré d’hétérogé-
néité sociale souhaitable dans un
quartier†? Et s’il devait y avoir accord
sur un seuil, pourquoi l’appliquer
seulement aux quartiers pauvres et
non à tous les quartiers†? Par ailleurs,
la diversité sociale n’a pas forcément
toutes les vertus qu’on lui accorde.
Les tentatives faites pour réaliser la
mixité sociale (dont Dansereau et al.,
2002, présentent une revue systéma-
tique) sont très instructives à cet
égard.

Le milieu ne doit pas être envisagé
seulement dans sa composition
sociale mais aussi dans ses dimen-
sions physiques (état des logements et
des équipements) et environnemen-
tales (qualité de l’air et des espaces
verts notamment) et en tant qu’espace
de services. Pour la «†normalisation†»
des services publics et du milieu phy-
sique, on dispose de points de réfé-
rence socialement moins litigieux

(bien que la mesure de la qualité des
services soit moins simple que le
laisse supposer l’utilisation de
quelques indicateurs). Cette normali-
sation est au cœur de certaines straté-
gies de revitalisation, notamment la
Neighbourhood Renewal Strategy
anglaise. Pour mettre aux normes les
quartiers défavorisés qui cumulent
(certes à des degrés divers) des retards
sur plusieurs plans, des réinvestisse-
ments sont nécessaires, autant pour
l’environnement bâti que pour les ser-
vices aux personnes. La revitalisation
passe donc par un surdosage des res-
sources publiques dans divers
domaines d’intervention au sein des
micro-zones. Or ce surdosage
implique une redistribution par le
biais d’une bonification des services
ou d’investissements dans l’améliora-
tion de l’environnement bâti, et cela
nécessite des ressources fiscales. La
revitalisation peut supporter soit une
amélioration des services courants,
soit la réalisation de projets ponctuels
en marge des services courants, ou les
deux parallèlement. Il est à noter que
l’amélioration des services n’est pas
uniquement une question d’argent;
elle peut faire intervenir des exi-
gences plus dérangeantes, comme une
modification aux règles d’assignation
du personnel dans certains territoires
de façon à ce que les meilleures res-
sources soient affectées aux zones les
plus en difficulté (alors même que
l’image de ces zones les rend habi-
tuellement peu attrayantes).

Par ailleurs, quel est le niveau de
surdosage nécessaire pour que des
changements tangibles se manifes-
tent, et surtout, pendant combien de
temps le surdosage doit-il être main-
tenu pour qu’un quartier retrouve des
airs de «†normalité†»†? L’évaluation
des expériences réalisées dans plu-
sieurs villes ne donne pas d’indica-
tions claires. S’il est possible, par un
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surdosage, d’obtenir rapidement
dans certains domaines des résultats
ponctuels éloquents (par exemple
chute du taux de criminalité juvénile
ou amélioration de la qualité des
parcs), la durabilité des effets, sur-
tout en termes de réduction globale
de la pauvreté dans un quartier,
semble exiger des efforts soutenus
sur de longues périodes.

Si le surdosage de ressources ne
dure qu’un temps (plus ou moins
long selon l’intensité du surdosage),
s’il s’agit par exemple de donner aux
quartiers pauvres le même niveau
d’équipements collectifs, l’interven-
tion n’est pas forcément difficile à
légitimer politiquement, du moins si
la conjoncture fiscale et financière
du gouvernement local n’est pas trop
serrée. Par contre, si on veut faire en
sorte que les populations pauvres des
quartiers visés atteignent les mêmes
résultats que les autres groupes
sociaux (par exemple en termes de
réussite scolaire ou d’insertion
socioprofessionnelle), alors le surdo-
sage risque de devoir durer aussi
longtemps qu’il y aura des pauvres.
Une telle ligne de conduite soulève
le problème de l’équité entre les
pauvres urbains spatialement
concentrés, qui bénéficieraient ainsi
de mesures particulières, et les
pauvres urbains dispersés dans des
zones socialement plus hétérogènes
ou, à tout le moins, non qualifiées de
pauvres†: dans l’île de Montréal,
62†% des pauvres vivent hors des sec-
teurs définis comme pauvres. Or,
comme il est impossible de déployer
certains types de ressources compen-
satoires à coûts raisonnables autre-
ment que sur une base concentrée, le
dilemme devient vite insoluble.

Dans l’immédiat, les interventions
dans les zones ciblées se présentent
sous un jour favorable†: on y procé-

dera à des améliorations ponctuelles
du bâti, voire à l’implantation de
nouveaux équipements et services
(ressources urbaines) ou à leur amé-
lioration. Ainsi, les pauvres jouiront
d’un environnement physique, d’un
paysage d’équipements et de ser-
vices de meilleure qualité. Avec un
peu d’optimisme, on peut faire le
pari que ces améliorations perdure-
ront. Par contre, et c’est là un enjeu
important et rarement pris en
compte, dans un contexte de libre
marché du logement, la concentra-
tion de ressources urbaines de bon
niveau et l’amélioration du cadre
physique pourraient entraîner à
moyen et long termes des consé-
quences que l’on n’avait pas envisa-
gées en début d’intervention, comme
l’augmentation de la demande rési-
dentielle pour les zones d’interven-
tion, conduisant à une éviction lente
des populations les plus pauvres,
auxquelles étaient précisément desti-
nées les améliorations, et à leur rem-
placement par des ménages de
couches moyennes à la recherche
d’un logement bon marché, parfois
fort bien situé et profitant d’un envi-
ronnement bien doté en équipements
et services. Mais pour que ces effets
pervers se manifestent, encore fau-
drait-il que la RUI soit effective
assez longtemps et qu’elle dispose de
moyens importants. L’autre scénario
possible est qu’en raison des amélio-
rations destinées aux pauvres, les
zones d’intervention attirent de plus
en plus de ménages défavorisés et
contribuent ainsi à une plus grande
concentration de la pauvreté. Si ces
zones deviennent des espaces de
transition et favorisent la mobilité
sociale des ménages pauvres (qui,
supportés par de meilleurs services et
équipements, s’en sortent puis démé-
nagent ailleurs), le résultat serait
alors positif. Mais si le quartier

devient un lieu dont on ne peut ou ne
veut pas sortir, cela voudrait dire que
les interventions ciblées ne servi-
raient qu’à quelques-uns, alors que
les pauvres localisés ailleurs se trou-
veraient privés de cette discrimina-
tion territoriale positive. Se pose
donc la question de l’équité dans
l’accès aux ressources urbaines, sur-
tout quand celles-ci sont ciblées,
c’est-à-dire exceptionnelles.

La délimitation des zones 
d’intervention†: l’écueil qui
ébranle tous les postulats

La délimitation des zones d’inter-
vention soulève bien des questions, à
commencer par celle de son carac-
tère artificiel, dans la mesure où elle
repose sur des critères statistiques.
Les territoires d’intervention peu-
vent-ils être significatifs par rapport
aux espaces vécus par les résidants
pour diverses activités (fréquentation
scolaire, des services et commerces,
emploi…), en second lieu par rap-
port aux territoires où s’organisent
les associations et les groupes com-
munautaires, et enfin en relation avec
les zones de desserte des équipe-
ments collectifs et les unités spatiales
significatives de décision politique†:
arrondissement, ville, comté ou
autres (Germain et Gagnon, 1999)†?

Il existe une autre difficulté†: la
zone ciblée n’est pas nécessairement
la zone appropriée à tous les types
d’interventions. Schématiquement,
si on peut régler le problème en plan-
tant des arbres ou en réaménageant
un parc, l’échelle micro-locale est
significative. Par contre, s’il s’agit de
formation de chômeurs puis d’ac-
compagnement dans l’insertion en
emploi, l’échelle peut difficilement
être limitée au micro-local. Le lieu
de traitement n’est pas forcément,
voire est plutôt rarement, le lieu de la
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manifestation du problème dans les
dynamiques de défavorisation.

Le modèle de revitalisation
urbaine intégrée tend aussi à traiter le
local comme entité indépendante,
peu complexe. Il repose sur le postu-
lat implicite que le local serait un
tout en soi, relativement isolé du
reste de l’agglomération. Le milieu
local pourrait faire l’objet d’une
intervention spécifique et efficace
(même si on reconnaît la nécessité
d’intégrer l’action locale avec les
interventions d’agglomération, ce
qui est le cas dans les documents de
Montréal). Le sort de la zone d’inter-
vention pourrait être plus facilement
maîtrisé si elle est petite†: il serait
possible de changer la zone de l’inté-
rieur, indépendamment des forces à
l’œuvre à d’autres échelles (agglo-
mération, région, province, etc.).
Dans les faits, on sait très bien que ce
qui se passe micro-localement est
influencé par des forces sociétales; le
sort d’une micro-zone est fonction
des évolutions économiques et
sociales qui se déploient à des
échelles beaucoup plus vastes, et
plus localement des changements qui
se produisent dans les autres quar-
tiers et dans l’ensemble de l’agglo-
mération. Certes, dans la définition
générale de l’approche, la Ville

prend soin d’indiquer la nécessité
d’une articulation des actions à diffé-
rents niveaux; la RUI «†intègre des
actions spécifiques dans les secteurs
défavorisés dans le cadre plus large
du développement de la métropole†»
(Ville de Montréal, 2003†: 4). Mais
dans les projets pilotes, mis en branle
rapidement et avec des obligations
rapprochées de résultats (production
d’un plan dans des délais courts), la
dynamique des acteurs locaux tend à
refermer les petites zones sur elles-
mêmes.

Cette fermeture du micro-local sur
lui-même rend difficile l’harmonisa-
tion entre les différentes compo-
santes de l’État local qui travaillent à
des échelles différentes, freine la
société civile dans ses éléments plus
métropolitains et donne l’illusion
d’une maîtrise des processus urbains.

Conclusion†: quelle place la 
lutte territorialisée contre la
pauvreté devrait-elle tenir dans
l’ensemble des dispositifs de
lutte contre la pauvreté†?

La lutte contre la pauvreté est l’un
des objectifs majeurs des expé-
riences de revitalisation urbaine inté-
grée. Nous ne cherchons pas à faire
ici des pronostics sur les résultats de
ces expériences dans toutes leurs
dimensions. Nous voulons plutôt
répondre à une question particulière†:
quelle place la lutte territorialisée
contre la pauvreté (dont la revitalisa-
tion urbaine intégrée est une des
modalités) devrait-elle avoir dans
l’ensemble des dispositifs de lutte
contre la pauvreté†?

Pour répondre à cette question, il
faut avoir en tête quelques para-
mètres de base. Tout d’abord, il faut
tenir compte de la part de la popula-
tion pauvre qui vit dans les quartiers
de pauvreté; rappelons que, dans le

cas de l’île de Montréal, ce pourcen-
tage est de 38†%. Ensuite, il faut
regarder l’importance relative des
fonds publics consacrés à cette lutte
territorialisée par rapport à l’en-
semble des budgets consacrés à la
lutte contre la pauvreté (et, d’un
autre point de vue, à la rénovation
urbaine en général). À Montréal, les
montants sont fort minimes jusqu’à
maintenant, étant donné qu’il s’agis-
sait de financer le démarrage des
expériences et l’élaboration des
plans; par contre, ceux-ci supposent
des investissements significatifs.
Enfin, il faut tenir compte du degré
de mobilité résidentielle des pauvres
sur le marché du logement et du
degré de fragmentation spatiale des
sous-marchés au sein de l’agglomé-
ration. Or on sait que la durée de
résidence dans les quartiers pauvres
montréalais, de 3,2 ans en moyenne,
s’allonge pour les ménages à faible
revenu.

Avec ces paramètres en tête, il est
possible d’esquisser des réponses à
la question normative générale,
réponses qui ne peuvent qu’être cir-
constanciées localement mais qui
tiennent compte de l’argumentation
suivante. La lutte territorialisée
contre la pauvreté peut présenter des
avantages, à certaines conditions;
elle peut aussi dans certaines cir-
constances induire des effets pervers,
contraires à son objectif.

Les conditions générales pour que
les interventions ciblées induisent
des effets positifs incrémentaux dans
l’ensemble des dispositifs de lutte
contre la pauvreté sont de deux
ordres. D’une part, les fonds investis
dans les mesures territorialisées ne
doivent pas résulter d’une compres-
sion des mesures à portée universelle
qui touchent les pauvres; le local
peut bonifier, mais en aucun cas sup-
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pléer l’universel. Ensuite, les inter-
ventions ciblées doivent s’appliquer
à l’ensemble des territoires qui pré-
sentent les mêmes niveaux de défa-
vorisation (encore que la mesure des
niveaux soulève de nombreuses
questions) afin d’éviter de créer deux
catégories de milieux de forte défa-
vorisation, ceux qui font l’objet de
mesures et les autres, laissés à eux-
mêmes et pouvant ainsi faire l’objet
d’une réelle relégation sociale. Si ces
conditions sont remplies, divers
avantages peuvent se manifester.
L’amélioration du milieu physique
(bâtiments, équipements) et des ser-
vices fait en sorte que les pauvres des
quartiers visés en viennent à recevoir
des bénéfices urbains d’un niveau
comparable (s’il était de fait infé-
rieur) à celui dont jouissent les autres
groupes de population et les autres
pauvres vivant ailleurs dans l’agglo-
mération. Ensuite, la revitalisation
urbaine peut contribuer, dans diffé-
rentes zones, au développement de
mesures et de services spécifique-
ment conçus pour répondre aux
besoins des pauvres; ces mesures ne
sont d’ailleurs parfois abordables en
termes de coûts que si la population
pauvre est importante (concentrée).
La concentration spatiale de la pau-
vreté permet alors d’adapter des ser-
vices qui peuvent amener des
pauvres à une égalité de résultats, par
exemple en termes de performance
scolaire. Globalement, si les inter-
ventions de type RUI placent des
quartiers défavorisés à un niveau de
qualité comparable à celui du reste
de l’agglomération et aident leurs
habitants pauvres à sortir de la défa-
vorisation sans que la situation se
détériore ailleurs (sans que l’on se
borne à déplacer le problème), alors
les expériences de revitalisation
urbaine intégrée peuvent être quali-
fiées de succès.

Par ailleurs, le ciblage de zones
dans la lutte contre la pauvreté peut
induire des effets pervers, et ceux-ci
seront encore plus marqués si le
ciblage — la «†géographie priori-
taire†» — est financé au détriment
des mesures universelles (Séguin et
Divay, 2003). En outre, si les zones
d’intervention sont largement publi-
cisées à travers les médias, un danger
réel de stigmatisation plane sur elles.
Le ciblage soulève aussi la question
de l’équité; car les ménages pauvres
qui ne résident pas dans les zones
ciblées ne profitent pas ou guère des
retombées des sommes qui y sont
investies. Le ciblage peut par ailleurs
induire dans les zones d’intervention
deux types d’effets attractifs qui vont
à l’encontre des objectifs recherchés†:
soit en améliorant tellement ces
zones qu’elles attireront surtout
d’autres couches sociales à revenu
plus élevé, soit en les rendant encore
plus attrayantes pour les populations
pauvres, ce qui fera perdurer voire
croître les problèmes de concentra-
tion de la pauvreté. Enfin, et c’est le
nœud de la question, si les parcours
individuels de pauvreté dépendent
d’abord des caractéristiques indivi-
duelles et familiales et dans une
mesure moindre du milieu, les inter-
ventions auprès des pauvres ne
devraient-elles pas s’attacher
d’abord et surtout aux individus et à
leur famille, et plus secondairement
aux zones de concentration de la
pauvreté†?

Nous terminerons par l’interroga-
tion suivante†: pour vouloir ne s’atta-
cher qu’aux manifestations les plus
visibles de la pauvreté (moins mena-
çante aux yeux de l’opinion publique
si elle est «†dispersée†»), la RUI
comme mode d’intervention auprès
des populations pauvres concentrées
ne préfigure-t-elle pas un désengage-
ment de l’État social vis-à-vis des

pauvres†? Dans l’état actuel des
choses, ce scénario ne nous semble
pas plausible pour le Québec. En
effet, les mesures de lutte contre la
pauvreté relèvent essentiellement du
gouvernement du Québec, qui a jus-
qu’à maintenant préconisé l’univer-
salisme. Certes, dans la stratégie
gouvernementale de lutte contre la
pauvreté, le gouvernement a souhaité
une plus grande implication des
acteurs locaux. Mais à ce stade-ci cet
appel ne semble pas préluder à une
réduction des mesures universelles
au profit de mesures territorialisées.
D’ailleurs, l’histoire récente des
mesures gouvernementales dans
d’autres domaines montre que
Québec se sent contraint de générali-
ser rapidement des dispositions qui
au départ s’appliquaient seulement à
des territoires restreints.

Il est davantage probable que les
mesures universelles soient boni-
fiées en conséquence d’un appui à
des initiatives territoriales. Le scéna-
rio pourrait cependant changer sub-
stantiellement si le gouvernement
québécois s’engageait dans une
décentralisation des responsabilités
relatives aux personnes, voie emprun-
tée par l’Ontario. Un transfert de res-
ponsabilités aux municipalités en
matière de services aux personnes
pourrait creuser les inégalités sociales
s’il ne s’accompagnait pas d’un trans-
fert de ressources modulé en fonction
des niveaux de pauvreté. Des res-
sources transférées au local de
manière mécanique et universelle (en
fonction du nombre d’habitants par
exemple) seraient susceptibles d’ac-
croître les inégalités, puisque les
municipalités ne comptent pas des
proportions identiques de pauvres. Il y
a d’une municipalité à l’autre des dif-
férences de besoins sensibles, surtout
si l’on vise une égalité de résultats.
Sans un système de péréquation pro-
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pice aux villes les plus pauvres, celles
où les besoins sont les plus grands, ces
dernières seraient désavantagées par la
mise en place d’un municipal welfare.
De plus, dans le cadre de programmes
nationaux d’interventions territoriali-
sées de lutte contre la pauvreté,
l’équité serait mise à mal si les États
centraux demandaient aux collectivi-
tés locales une contribution financière
qui ne soit pas proportionnelle à leur
richesse.

Anne-Marie Séguin
Gérard Divay

INRS-Urbanisation, Culture et
Société

Notes

1 Ils ont calculé pour chaque secteur de
recensement de chacune des trois
régions métropolitaines†: le pourcentage
de la population de 15 ans et plus qui
n’avait pas de diplôme d’études secon-
daires; le taux de chômage masculin; le
pourcentage du revenu attribuable aux
paiements de transferts gouvernemen-
taux et le pourcentage de familles mono-
parentales de parent féminin. Ils ont
ensuite identifié les secteurs dont le
pourcentage excédait de deux fois la
valeur médiane calculée pour chaque
variable et pour chaque RMR puis ils
ont classé chaque secteur selon le

nombre de fois qu’il figurait parmi les
secteurs présentant des pourcentages
anormalement élevés de caractéristiques
attribuées à la défavorisation.

2 Sur un total de 862 secteurs de recense-
ment pour l’ensemble de la région
métropolitaine.

3 Selon la notion de faible revenu de
Statistique Canada, une famille est
considérée comme ayant un faible
revenu si son revenu est inférieur à un
seuil donné qui est défini en fonction de
la proportion moyenne du revenu qui est
consacré par les familles canadiennes
aux nécessités de la vie, moyenne éta-
blie par voie d’enquête aux quatre ans.
Autrement dit, si une famille doit utili-
ser plus qu’une proportion précise de
son revenu pour se loger, se vêtir et se
nourrir convenablement, elle est consi-
dérée comme étant à faible revenu. Ce
seuil varie selon la taille de la famille et
de la collectivité de résidence.

4 La gouvernance locale est entendue ici
comme l’ensemble des acteurs, soit les
institutions du gouvernement local, mais
aussi des autres niveaux de gouverne-
ment, et les organisations et acteurs indi-
viduels situés en dehors de la politique
formelle, qui exercent une influence sur
le devenir d’une collectivité locale.

5 Leur étude était toutefois limitée aux
organismes qui interviennent auprès des
jeunes et des femmes. Il n’en reste pas
moins qu’ils ont soulevé une question
importante, celle de l’inégalité dans
«†l’offre de services communautaires†». 

6 Nous suivons ici Jones (1998†: 959), qui
définit l’État local comme l’ensemble
des institutions de l’État, organisations
et agences qui existent à un niveau sous-
national et qui interviennent au niveau
local.
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